
EXAMEN PROFESSIONNEL POUR L’AVANCEMENT AU GRADE DE SECRETAIRE 
ADMINISTRATIF DE CLASSE SUPERIEURE RELEVANT DU MINISTERE CHARGE DE 

L’AGRICULTURE 
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Session 2026 
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Epreuve écrite d'admission
(durée : 3 heures) 

Cette épreuve consiste, à partir d’un dossier à caractère administratif, en la résolution d’un cas 
concret assorti de plusieurs questions destinées à mettre le candidat en situation de travail.

Vérifiez que le document contient 29 pages : si ce n'est pas le cas, signalez-le aussitôt. 

EMPLOYEZ EXCLUSIVEMENT DE L'ENCRE NOIRE et évitez toute présentation pouvant constituer 
un signe distinctif : l'utilisation du crayon gris ou de couleurs autres que le noir entraînera la non-
correction de la copie et l'annulation de votre participation. 

Sur la bande d'anonymat de chacun de vos feuillets : inscrivez vos nom, prénom en 
MAJUSCULES, date de naissance et centre d’épreuve. 

Dans la partie inférieure de la bande d’anonymat, indiquez l’intitulé de l'examen et la nature de 
l'épreuve. 

Faites-le avant d'entamer la rédaction de chacun de vos feuillets : il ne vous sera plus possible de le 
faire une fois l'épreuve terminée. 

L'absence de ces mentions sur un feuillet entraînera la non-correction de votre copie et l'annulation de 
votre participation.  

Numérotez chaque feuillet (cadre en bas à droite). 

Sur votre composition : ne faites pas apparaître votre nom, ni le nom du centre d'épreuve, ni 
aucun autre nom de personne ou de lieu (autres que ceux mentionnés dans les documents), ni 
signe distinctif, ni signature même fictive en quelque endroit de votre composition : cela entraînerait 
la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation. 

À l’issue de l'épreuve : rendez votre copie même si elle est vierge, avec toutes les bandes 
d'anonymat renseignées, avant de signer la feuille d'émargement. Tout candidat quittant la salle sans 
rendre sa copie est signalé absent. 

Seuls les feuillets de composition sont acceptés (sans brouillon, ni autre document ou collage 
de document). 

La qualité de la rédaction, la clarté et la précision des raisonnements figurent parmi les éléments 
d'appréciation du candidat. 

L’usage de la calculatrice n’est pas autorisé. 
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Sujet 

Vous êtes secrétaire administratif à la Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de 
la forêt (DRAAF) Occitanie. Face à l’évolution récente de l’agriculture biologique, votre supérieur 
vous demande de préparer plusieurs documents en vue du comité de pilotage sur les politiques 
agricoles durables du département du Gers. 

Question 1 

Votre chef de service vous demande de rédiger une note administrative sur une présentation 
de l’agriculture biologique comportant : 

- une définition ;

- les principes généraux régissant la certification en agriculture biologique ainsi que les modalités
de suivi ;

- une présentation de son évolution récente au niveau national ainsi qu’une identification des
principales causes de cette évolution et les solutions envisagées pour soutenir l’agriculture
biologique.

Question 2 

Puis, votre chef de service vous demande de rédiger une fiche d’analyse de l’évolution de 
l’agriculture biologique comprenant une mise en perspective avec la situation du département du 
Gers.

Information : pour la compréhension des documents, le sigle GMS signifie Grandes 
et Moyennes Surfaces et C2 signifie deuxième année de conversion. 

Le jury appelle votre attention sur la nécessité de lire, avec précision, l’ensemble 
des documents figurant en annexe. 
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 Les clés pour   
 comprendre le bio 

Des résultats significatifs
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 Qu’est-ce que le bio ? 
Le bio est un mode de production agricole et agroalimentaire 
contrôlé par la loi, une loi détaillée dans un cahier des charges 
agronomique de près de trois-cent pages. Ce cahier des charges bio 
est le mode d’emploi opérationnel pour appliquer la loi. 
Les États membres de l’Union Européenne y définissent les modalités 
de contrôle. La certification bio 1 permet aussi l’utilisation de l’Eurofeuille 
et du logo AB (facultatif). 

1 Voir notre infographie les clés pour comprendre le contrôle bio 

Qui régit le cahier des charges du bio ? 
Officiellement reconnue par les pouvoirs publics français depuis la loi d’orientation 
agricole de 1980, l’agriculture biologique a fait l’objet de cahiers des charges nationaux 
avant d’être régie par un règlement européen dès 1991, puis par une nouvelle législation 
européenne entrée en vigueur en 2022. Ainsi, les règles qui encadrent le mode de 
production biologique sont les mêmes dans toute l’Europe.

 LES FONDAMENTAUX 

Un produit bio est contrôlé à 
chaque étape de la chaîne de la 
graine jusqu’à l’assiette (production, 
transformation, distribution).

 DANS LES CHAMPS 

n Interdiction des pesticides
et engrais de synthèse et d’OGM.
n Interdiction d’utiliser des
herbicides ou d’épandre des boues
de stations d’épuration ou des
produits issus d’élevages industriels.

n Utilisation de méthodes
agricoles écologiques : recyclage
et compostage des matières
organiques, rotation pluriannuelle
des cultures et la lutte biologique
contre les insectes nuisibles
(utilisation d’insectes « amis »
pour détruire des insectes
« ennemis » des plantes).
n Production dans un sol vivant.
Les cultures sont obligatoirement
réalisées dans le sol (interdiction
de la culture en bac hors sol).

 Quels sont les grands principes 
 du cahier des charges du bio ? 
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 ÉLEVAGE 

n Production animale hors sol interdite.
Tous les animaux ont accès aux parcours
extérieurs et les ruminants pâturent
dès que les conditions le permettent.
n Respect du bien-être et du comportement
des animaux : chaque animal dispose d’air,
de lumière et d’une surface minimum.
n Alimentation 100 % issue de l’agriculture
biologique pour les élévages.
n Prévention pour la santé des animaux,
avec des méthodes d’élevage stimulant
les défenses naturelles. Utilisation prioritaire
de l’homéopathie et de la phytothérapie.

n Utilisation d’autres médicaments
vétérinaires (comme les antibiotiques)
en nombre limité, uniquement à titre
curatif, encadré par un vétérinaire.

 PRODUITS TRANSFORMÉS 

n 100 % de matières et ingrédients
bio dans un produit bio transformé.

n 56 additifs d’origine naturelle autorisés,
pour cuisiner en bio sur les 320 autorisés
en Europe. Les plats préparés et tous
produits transformés bio ne contiennent
pas de colorants et arômes chimiques
de synthèse, ni d’exhausteurs de goût.

0 %
de chimie 

de synthèse

56
additifs d’origine 

naturelle autorisés, 
pour cuisiner en bio 
sur les 320 autorisés 

en Europe

Le cahier des charges 
bio en chiffres 

57
substances 

phytosanitaires 
autorisées en bio, 

sur les 455 
disponibles en Europe 

100 %
des animaux ont 
accès à l’extérieur 
et mangent bio

100 %
d’arômes 
naturels

0 %
d’OGM

Page 6



 Contactez-nous 
www.agencebio.org/contact

Retrouvez-nous sur :

@agencebio @agence_bio @agriculturebio @Agence BIO

 Les grands objectifs  
 du cahier des charges du bio 

n Contribuer à la protection
de l’environnement et du climat.
n Préserver la fertilité
à long terme des sols.
n Contribuer à atteindre un 
niveau élevé de biodiversité.
n Contribuer à des
normes élevées en matière
de bien-être animal. 

n Favoriser les circuits courts
de distribution et les productions
locales.
n Encourager la préservation 
des races rares et autochtones
menacées d’extinction.
n Utiliser des procédés qui ne 
nuisent pas à l’environnement,
à la santé humaine, à la santé
des végétaux ou à la santé
et au bien-être des animaux.

Des résultats significatifs

1 CGDD 2011   2 FIBL 2005   3 Recensement général agricole 2021 
4 Commerce Equitable France - 2021

nDes milliards d’euros économisés :
chaque année les contribuables paient
entre 54 et 91 milliards d’euros pour
assainir les flux annuels d’azote et de
pesticides synthétiques1. En interdisant
la chimie synthétique, le bio évite cette 
dépollution...
n 30 % de biodiversité 2 en plus
sur les fermes bios pour le plus grand
bonheur des abeilles, coccinelles,
rongeurs, oiseaux…
nDe nombreuses races rares ou
autochtones sont produites en
agriculture biologique, comme les
races bovines « la Bretonne Pie-Noir »,
ou la « Nantaise ».

n Une ferme bio sur 2 vend en direct 3,
alors que la moyenne nationale est
à une ferme sur 4. Cela représente
plus de 26 000 points de vente !
n 200 000 emplois en bio. Avec des
fermes bio en moyenne 20 % plus petites 
qui représentent 13 % des fermes mais
19 % de l’emploi agricole 3.
n 88 % des produits équitables
également labellisés bio 4.
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RÈGLEMENT (UE) 2018/848 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 
du 30 mai 2018 

relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques, et abrogeant le 
règlement (CE) no 834/2007 du Conseil 

CHAPITRE I 

OBJET, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS 

Article premier 

Objet 

Le présent règlement établit les principes de la production biologique et énonce les règles régissant la 
production biologique, la certification correspondante et l’utilisation, dans l’étiquetage et la publicité, 
d’indications faisant référence à la production biologique, ainsi que les règles applicables aux contrôles 
en sus de ceux que prévoit le règlement (UE) 2017/625. 

Article 2 

Champ d’application 

1. Le présent règlement s’applique aux produits ci-après provenant de l’agriculture, y compris 
l’aquaculture et l’apiculture, qui sont énumérés à l’annexe I du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, et des produits dérivant de ces produits, lorsqu’ils sont produits, préparés, étiquetés, 
distribués, mis sur le marché, importés dans ou exportés depuis l’Union, ou qu’ils sont destinés à l’être :

a) produits agricoles vivants ou non transformés, y compris les semences et autres matériels de
reproduction des végétaux ;

b) produits agricoles transformés destinés à l’alimentation humaine ;

c) aliments pour animaux.

Le présent règlement s’applique également à certains autres produits étroitement liés à l’agriculture, 
énumérés à l’annexe I du présent règlement, lorsqu’ils sont produits, préparés, étiquetés, distribués, mis 
sur le marché, importés dans ou exportés depuis l’Union, ou qu’ils sont destinés à l’être. 

2. Le présent règlement s’applique à tout opérateur exerçant une activité à une étape quelconque
de la production, de la préparation ou de la distribution des produits visés au paragraphe 1.

3. La restauration collective assurée par une collectivité au sens de l’article 2, paragraphe 2, point d), du
règlement (UE) no 1169/2011 ne relève pas du présent règlement, sauf dans les conditions énoncées au
présent paragraphe.

Les États membres peuvent appliquer les règles nationales ou, en l’absence de telles règles, des normes 
privées concernant la production, l’étiquetage et le contrôle des produits issus de la restauration 
collective. 
Le logo de production biologique de l’Union européenne n’est pas utilisé pour l’étiquetage, la 
présentation ou la publicité concernant ces produits et ne l’est pas pour promouvoir les établissements 
de restauration collective. 

4. Sauf dispositions contraires, le présent règlement s’applique sans préjudice de la législation
connexe adoptée par l’Union, en particulier, la législation dans les domaines de la sécurité de la chaîne
alimentaire, de la santé et du bien-être des animaux, de la santé des végétaux et du matériel de
reproduction des végétaux.
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5. Le présent règlement s’applique sans préjudice des autres dispositions spécifiques du droit de
l’Union relatives à la mise sur le marché des produits et, notamment, du règlement (UE) no 1308/2013
du Parlement européen et du Conseil (1 ) et du règlement (UE) no 1169/2011.

6. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 54 afin de
modifier la liste des produits figurant à l’annexe I, en y ajoutant d’autres produits ou en modifiant les
mentions ajoutées. Seuls les produits étroitement liés aux produits agricoles peuvent être inclus dans
cette liste.

Article 3 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par : 

1) « production biologique» : l’utilisation, y compris durant la période de conversion visée à l’article
10, de méthodes de production conformes au présent règlement à toutes les étapes de la production, de
la préparation et de la distribution ;

2) «produit biologique» : un produit issu de la production biologique, autre qu’un produit obtenu durant
la période de conversion visée à l’article 10. Les produits de la chasse ou de la pêche d’animaux sauvages
ne sont pas considérés comme des produits biologiques ;

3) «matière première agricole» : un produit agricole qui n’a fait l’objet d’aucune opération de
conservation ou de transformation;

(…) 
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Article L641-13 du code rural et de la pêche maritime 

Code rural et de la pêche maritime 

Article L641-13 

Peuvent bénéficier de la mention " agriculture biologique " les produits agricoles, 
transformés ou non, qui satisfont aux exigences de la réglementation de l'Union 
européenne relative à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques 
ou, le cas échéant, aux conditions définies par les cahiers des charges homologués par 
arrêté du ou des ministres intéressés sur proposition de l'Institut national de l'origine et 
de la qualité. 
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ÉDiTION 
2024 

CHIFFRES 
CLÉS 2023 LES CHIFFRES CLÉS DE LA BIO 2023 

GERS 
1 967 producteurs (-1%/2022) 

113 824 ha bio et en conversion (-6%/2022) 
dont 100 181 ha bio (-0,3%/2022) 

dont 13 643 ha en conversion (-34%/2022) 

Part du bio dans la SAU: 2 6 °/4 

1er département français pour les surfaces et nombre de producteurs en bio 

194 opérateurs de l'aval dont 14 artisans-commerçants et 80 entreprises de 
transformation agro-alimentaire 

Évolution de l'agriculture biologique 

Gers 
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100000 - s u r f a c e s  en 
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80000 
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Document  9
Extrait du rapport  "le marché alimentaire bio en 2023"
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